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n° 270 489 du 26 mars 2022 

dans l’affaire X/ VII 

En cause : X 

 ayant élu domicile : au cabinet de Me P. KAYIMBA KISENGA.  

Square Eugène Plasky 92/6  

1030 BRUXELLES 

 contre : 

 

l’Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration  

 

 

 

LE PRESIDENT F.F. DE LA VIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 25 mars 2022, par X qui déclare être de nationalité bosniaque, tendant à la 

suspension, selon la procédure d’extrême urgence, de l’exécution d’une décision de refoulement 

(annexe 11), prise le 18 mars 2022.  

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu l’article 39/82 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers. 

 

Vu le titre II, chapitre II, de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du 

Contentieux des Etrangers.  

 

Vu l’ordonnance du 25 mars 2022 convoquant les parties à comparaître le 26 mars 2022 à 14h00. 

 

Entendu, en son rapport, G.PINTIAUX, juge au contentieux des étrangers.  

 

Entendu, en leurs observations, Me P. KAYIMBA KISENGA, avocat, qui comparaît pour la partie 

requérante, et Me G. VAN WITZENBURG loco Me E. DERRIKS, avocat qui comparaît pour la partie 

défenderesse.  

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Les faits utiles à l’appréciation de la cause. 

 

Les faits sont établis sur la base de l’exposé que contient la requête. 

 

La partie requérante expose être arrivée en Belgique « en 1995 », sans autre précision.  

 

Elle précise qu’en date du 18 juin 1999, le statut de réfugié lui a été reconnu par le Commissariat 

général aux réfugiés et aux apatrides (ci-après, le CGRA).  

 

Elle indique avoir été extradée en 2018 par la Belgique vers le Grand-Duché de Luxembourg.  
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Sans expliquer d’où elle provenait, elle expose que « Le 18 mars 2022, à son retour, il a été contrôle et 

empêché d’entrer sur le territoire du Royaume ». 

 

Le 18 mars 2022, la partie défenderesse a pris une décision de refoulement à l’encontre de la partie 

requérante. Cette décision lui a été notifiée le 18 mars 2022. 

 

Cette décision, dont la suspension de l’exécution est sollicitée, est motivée comme suit : 

 

 « Monsieur/Madame : […]   

 

titulaire du document passeport Bosnie et Herzegovina numéro […]   

délivré à Sarajevo le […] 

   

en provenance de BANJA LUKA, arrivée par FR2384 […], a été informé du fait que l’accès au territoire 

lui est refusé en vertu de l’article 3, alinéa 1er de la loi du 15.12.1980 sur l’accès au territoire, le séjour,  

l’établissement et l’éloignement des étrangers, pour le(s) motif(s) suivant(s) : 

 

« (H) Est signalé aux fins de non-admission (art. 3, alinéa 1er, 5°)  

 dans le SIS, motif de la décision : L'intéressé voyage sur base d'un passeport de Bosnie-

Herzégovine. Il est signalé SIS art 24 par l'Allemagne sous la référence DEP[X] ».  

 

[…] »  

 

La partie requérante est détenue au centre fermé de Caricole. 

 

L’exécution du refoulement de la partie requérante est prévue le 28 mars 2022. 

 

2. Recevabilité de la demande de suspension. 

 

La demande de suspension en extrême urgence est, prima facie, introduite dans le délai fixé par l’article 

39/57, § 1er, dernier alinéa, de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, l'établissement, le 

séjour et l'éloignement (ci-après : la loi du 15 décembre 1980), tel que modifié par l’article 4 de la loi du 

10 avril 2014 portant des dispositions diverses concernant la procédure devant le Conseil du 

Contentieux des étrangers et devant le Conseil d'Etat. 

 

3. Procédure 

 

A l’audience, la partie défenderesse a déclaré ne pouvoir déposer que certaines pièces du dossier 

administratif (celles qui, selon elle, sont les pièces utiles pour le traitement du litige) et non pas le 

dossier administratif dans son intégralité, compte tenu de difficultés liées à l’extrême urgence.  

 

4. Les conditions de la suspension d’extrême urgence. 

 

4.1. Les trois conditions cumulatives. 

 

L’article 43, § 1er, alinéa 1er, de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil 

du Contentieux des Etrangers (ci-après : le Règlement de procédure) stipule que, si l’extrême urgence 

est invoquée, la demande de suspension doit contenir un exposé des faits qui justifient cette extrême 

urgence. 

 

En outre, conformément à l'article 39/82, § 2, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980, la suspension 

de l’exécution d’un acte administratif ne peut être ordonnée que si des moyens sérieux susceptibles de 

justifier l’annulation de l’acte contesté sont invoqués et à la condition que l’exécution immédiate de l’acte 

risque de causer un préjudice grave difficilement réparable. 

 

Il résulte de ce qui précède que les trois conditions susmentionnées doivent être remplies 

cumulativement pour qu’une demande de suspension d’extrême urgence puisse être accueillie.  
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4.2. Première condition : l’extrême urgence.  

 

La partie requérante est maintenue dans un lieu déterminé visé aux articles 74/8 et 74/9 de la loi du 15 

décembre 1980. Dans ce cas, l’extrême urgence de la demande est légalement présumée. 

 

Le caractère d’extrême urgence de la demande est dès lors constaté. 

 

Par conséquent, la première condition cumulative est remplie. 

 

4.3. Deuxième condition : les moyens d’annulation sérieux.  

 

4.3.1. L’interprétation de cette condition.  

 

4.3.1.1. Conformément à l'article 39/82, § 2, de la loi du 15 décembre 1980, la suspension de l’exécution 

ne peut être ordonnée que si des moyens sérieux susceptibles de justifier l’annulation de l’acte contesté 

sont invoqués et à la condition que l’exécution immédiate de l’acte risque de causer un préjudice grave 

difficilement réparable. 

 

Par « moyen », il y a lieu d'entendre la description suffisamment claire de la règle de droit violée et de la 

manière dont cette règle de droit est violée par la décision attaquée (CE 17 décembre 2004, n° 138.590 

; CE 4 mai 2004, n° 130.972 ; CE 1er octobre 2006, n° 135.618). 

 

Pour qu’un moyen soit sérieux, il suffit qu’à première vue et eu égard aux circonstances de la cause, il 

puisse être déclaré recevable et fondé et, dès lors, donner lieu à la suspension de l’exécution de la 

décision attaquée.  

 

4.3.1.2. En outre, il ressort des termes de l’article 39/82, § 4, alinéa 4, de la loi du 15 décembre 1980 

qu’en présence d’un recours tel que celui formé en l’espèce, « Le président de la chambre ou le juge au 

contentieux des étrangers procède à un examen attentif et rigoureux de tous les éléments de preuve 

portés à sa connaissance, en particulier ceux qui sont de nature à indiquer qu’il existe des motifs de 

croire que l’exécution de la décision attaquée exposerait le requérant au risque d’être soumis à la 

violation des droits fondamentaux de l’homme auxquels aucune dérogation n’est possible en vertu de 

l’article 15, alinéa 2, de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés 

fondamentales, qui fait l’objet d’un contrôle attentif et rigoureux. ». 

 

4.3.2. L’appréciation de cette condition.  

 

4.3.2.1. La partie requérante prend un moyen unique de « La violation de la loi du 29 juillet 1991 relative 

à la motivation formelle des actes administratifs, notamment de ses articles 2 et 3 ; de la violation des 

principes généraux de droit et plus particulièrement de celui d’une saine gestion administrative qui veut 

que toute décision repose sur des motifs légitimes et légalement admissibles, d’une part et de l’autre du 

principe selon lequel l’autorité administrative est tenue de statuer en prenant connaissance de tous les 

éléments de la cause ; de l’erreur manifeste d’appréciation et de l’insuffisance dans les causes ; De la 

violation de l'article 3 de la Convention européenne des droits de l'homme ; De la violation du principe 

audi alteram partem, du droit d'être entendu (principe de droit belge et de droit européen), et du devoir 

de minutie et de prudence ».  

 

Elle développe ce moyen dans les termes suivants (reproduction littérale des termes de la requête): 

 

« Attendu que la partie adverse fait référence à l’article 3, alinéa 1, 5° de la loi du 15 décembre 1980 

pour motiver sa décision ;  

 

Que cet article dit :  

 

« Sauf dérogations prévues par un traité international ou par la loi, peut être refoulé par les autorités 

chargées du contrôle aux frontières, l'étranger qui se trouve dans un des cas suivants :  
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5° s'il est signalé aux fins de non-admission et d'interdiction de séjour dans le SIS ou dans la Banque de 

données Nationale Générale » ;  

 

Attendu que c’est depuis 1999 que le requérant a été reconnu comme refugié en Belgique et à son 

arrivé (sic) à l’aéroport de Charleroi, il a fait état de cette qualité de réfugié reconnu par les instances 

d’asile en Belgique ;  

 

Que la qualité de réfugié du requérant n’est pas contestée par la partie adverse ;  

 

Que rien dans la décision querellée indique que la partie adverse qui était pourtant de la situation du 

requérant a tenu compte de sa qualité de réfugié ;  

 

Que la partie adverse a pris la décision attaquée sans tenir compte de tous les éléments pertinents de la 

cause ;  

 

Que la motivation de la décision attaquée n’est pas suffisante et la partie adverse n’a pas 

soigneusement préparé sa décision ;  

 

Qu’une violation du principe de diligence peut être constatée dans cet état de la procédure accepté.  

 

Que les motivations invoquées par l’Office des étrangers - article 3, 5° de la loi du 15 décembre 1980 

pour justifier le refoulement du requérant sont insuffisantes, non personnalisées et manquent de réelle 

pertinence ;  

 

Qu’il est à remarquer que la partie adverse motive sa décision de manière très lapidaire et stéréotypée.  

 

Que l’obligation de motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité administrative doit permettre au 

destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité 

ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ses motifs (voir notamment : C.E., arrêt 70.132 du 9 

décembre 1997 ; C.E., arrêt 87.974 du 15 juin 2000). Il suffit, par conséquent, que la décision fasse 

apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de permettre au 

destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les 

contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet.  

 

Que le Conseil du contentieux des étrangers a rappelé que le contrôle de légalité qu’il est amené à 

exercer dans le cadre d’un recours en annulation, comme en l’espèce, consiste, d’une part, à vérifier 

que l’autorité administrative n’a pas tenu pour établis des faits non étayés par le dossier administratif et, 

d’autre part, à vérifier qu’elle n’a pas donné des faits une interprétation manifestement erronée.  

 

Attendu qu’il ne suffit pas de citer littéralement un article de loi pour satisfaire aux exigences de la 

motivation adéquate auxquelles doivent répondre toute décision administrative, encore faut-il dire 

pourquoi une telle disposition doit être appliquée au requérant ; Quod non en l’espèce ;  

 

Que l’objectif de la motivation formelle consiste à informer l’administré des raisons pour lesquelles la 

décision à été prise de telle sorte qu’il puisse, au moyen des voies de droit mises à sa disposition, se 

défendre contre cette décision en montrant que les motifs qui lui sont révélés par la motivation ne sont 

pas fondés (CE, n° 39.161, 3 avril 1992, RONDELEZ) ;  

 

Que tout acte administratif doit être fondé sur des motifs exacts, pertinents et légalement admissibles 

que le dossier administratif doit révéler ;  

 

Que dans un Etat de droit, ce principe est d’application absolue. La décision litigieuse ne respecte pas 

cette exigence.  

 

Qu’en l’espèce, l’acte attaqué n’est pas légalement motivé, compte tenu des exigences des articles 62 

de la loi du15 décembre1980, 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991. Cet acte énonce en effet :  
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« Est signalé aux fins de non-admission (art. 3, alinéa 1, 5°) dans le SIS, motif de la décision : 

L'intéressé voyage sur base d'un passeport de Bosnie-Herzégovine. Il est signalé SIS art 24 par 

l'Allemagne sous la référence DEP[X]« ;  

 

Que cette formule est stéréotypée et ne mentionne nullement les circonstances de fait, propres au cas 

concret du requérant qui motivent la décision de refoulement ;  

 

Que l’ensemble de la motivation de la partie adverse relève d’une erreur manifeste d’appréciation et 

n’est pas légalement admissible ;  

 

Qu’il résulte de ce qui précède que la décision querellée repose sur une motivation stéréotypée, 

insuffisante et partant illégale ;  

 

Qu’en toute (sic) état de cause, cette motivation reste confuse et insuffisante et partant illégale, car ne 

respectant pas les prescrits des articles 2 et 3 de la loi du 28 juillet 1991 sur la motivation formelle des 

actes administratifs ;  

 

Le respect du droit à être entendu  

 

Attendu que dans son arrêt C-166/13, rendu le 5 novembre 2014, la Cour de Justice de l’Union 

européenne a indiqué que le droit d’être entendu « fait […] partie intégrante du respect des droits de la 

défense, principe général du droit de l’Union. Le droit d’être entendu garantit à toute personne la 

possibilité de faire connaître, de manière utile et effective, son point de vue au cours de la procédure 

administrative et avant l’adoption de toute décision susceptible d’affecter de manière défavorable ses 

intérêts » (§§ 45 et 46), elle précise toutefois que « L’obligation de respecter les droits de la défense des 

destinataires de décisions qui affectent de manière sensible leurs intérêts pèse ainsi en principe sur les 

administrations des États membres lorsqu’elles prennent des mesures entrant dans le champ 

d’application du droit de l’Union » (§ 50) ;  

 

Que l’article 7 de la loi précitée du 15 décembre 1980 résulte de la transposition en droit belge de 

l’article 6.1. de la Directive 2008/115/CE du Parlement européen et du Conseil du 16 décembre 2008 

relative aux normes et procédures communes applicables dans les États membres au retour des 

ressortissants de pays tiers en séjour irrégulier, lequel dispose que « Les États membres prennent une 

décision de retour à l’encontre de tout ressortissant d’un pays tiers en séjour irrégulier sur leur territoire, 

sans préjudice des exceptions visées aux paragraphes 2 à 5 ». Il résulte de ce qui précède que toute 

décision contenant un ordre de quitter le territoire au sens de la loi précitée du 15 décembre 1980 est 

ipso facto une mise en oeuvre du droit européen. Le droit d’être entendu en tant que principe général de 

droit de l’Union européenne est donc applicable en l’espèce ;  

 

Que dans un arrêt, rendu le 11 décembre 2014, la Cour de Justice de l’Union européenne a indiqué que 

« la règle selon laquelle le destinataire d’une décision faisant grief doit être mis en mesure de faire valoir 

ses observations avant que celle-ci soit prise a pour but que l’autorité compétente soit mise à même de 

tenir utilement compte de l’ensemble des éléments pertinents. Afin d’assurer une protection effective de 

la personne concernée, elle a notamment pour objet que cette dernière puisse corriger une erreur ou 

faire valoir tels éléments relatifs à sa situation personnelle qui militent dans le sens que la décision soit 

prise, ne soit pas prise ou qu’elle ait tel ou tel contenu […]. […]. Il résulte de ce qui précède que le droit 

d’être entendu avant l’adoption d’une décision de retour doit permettre à l’administration nationale 

compétente d’instruire le dossier de manière à prendre une décision en pleine connaissance de cause 

et de motiver cette dernière de manière appropriée, afin que, le cas échéant, l’intéressé puisse 

valablement exercer son droit de recours. […] » (CJUE, C-249/13, 11 décembre 2014, Khaled Boudjlida, 

points 34, 36-37 et 59) ;  

 

Que le Conseil d’Etat a relevé, dans son arrêt n° 230.257 du 19 février 2015, que « Selon la Cour de 

justice de l’Union européenne, le droit à être entendu, avant l’adoption de toute décision susceptible 

d’affecter de manière défavorable ses intérêts, fait partie des droits de la défense consacrés par un 

principe général du droit de l’Union européenne (CJUE, C-249/13, 11 décembre 2014, Khaled Boudjlida, 

point 34) ;  
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Que ce droit à être entendu garantit à toute personne la possibilité de faire connaître, de manière utile et 

effective, son point de vue au cours de la procédure administrative et avant l’adoption de toute décision 

susceptible d’affecter de manière défavorable ses intérêts. La règle selon laquelle le destinataire d’une 

décision faisant grief doit être mis en mesure de faire valoir ses observations avant que celle-ci soit 

prise, a pour but que l’autorité compétente soit mise à même de tenir utilement compte de l’ensemble 

des éléments pertinents. Le droit à être entendu avant l’adoption d’une telle décision doit permettre à 

l’administration nationale compétente d’instruire le dossier de manière à prendre une décision en pleine 

connaissance de cause et de motiver cette dernière de manière appropriée, afin que, le cas échéant, 

l’intéressé puisse valablement exercer son droit de recours (CJUE, C-249/13, 11 décembre 2014, 

Khaled Boudjlida, points 36, 37 et 59) » (dans le même sens, C.E, 24 février 2015, n° 230.293).  

 

Que partant, eu égard à la finalité de ce principe général de droit, l’autorité compétente doit, pour statuer 

en pleine connaissance de cause, procéder à une recherche minutieuse des faits, récolter des 

renseignements nécessaires à la prise de décision et prendre en considération tous les éléments du 

dossier (dans le même sens : C.E, 19 février 2015, n° 230.257).  

 

Qu’en l’occurrence, il ne ressort nullement du dossier administratif que la partie adverse aurait invité le 

requérant à faire valoir, avant la prise de la décision entreprise, des éléments relatifs à sa situation 

personnelle.  

 

Que si cette possibilité lui avait été donnée, le requérant aurait fait valoir, notamment qu’il a la qualité de 

réfugié reconnu par les instances d’asile en Belgique ;  

 

Que si la partie adverse avait respecté le principe « audi alteram partem » et le devoir de soin et 

minutie, ou à tout le moins garanti un effet utile à ces principes, elle aurait été informée de la situation 

réelle du requérant et donc de sa qualité de réfugié reconnu en Belgique.  

 

Qu’il a été jugé que « la circonstance que le requérant a été entendu par les services de police, lors de 

son contrôle, ne peut suffire à énerver ce constat dans la mesure où le rapport administratif résultant de 

ce contrôle ne peut nullement être assimilé à une procédure ayant respecté le droit d’être entendu, en 

ce qu’il ne ressort pas dudit document que le requérant a été informé de l’intention de la partie 

défenderesse de lui délivrer un ordre de quitter le territoire et qu’il a pu valablement faire valoir ses 

observations à cet égard. En effet, il ne ressort nullement des mentions figurant dans le document 

susmentionné que le requérant a été interrogé sur les éléments relatifs à sa vie privée et familiale dans 

la mesure où ledit document a été rédigé suite à l’interpellation du requérant dans le cadre d’un contrôle 

suite aux « renseignements de la part de la Commune de Frameries ».  

 

Que toutefois, force est de constater que le requérant a fait part, lors de ce contrôle, de sa qualité de 

réfugié reconnu en Belgique, en telle sorte que la partie adverse ne pouvait ignorer qu’il existait des 

éléments pouvant constituer un risque de violation de l’article 3 de la CEDH.  

 

Qu’en ne donnant pas au requérant la possibilité de faire connaître, de manière utile et effective, son 

point de vue avant l’adoption de l’acte attaqué, qui constitue une décision susceptible d’affecter de 

manière défavorable ses intérêts, la partie adverse a méconnu son droit d’être entendu, en tant que 

principe général de droit.  

 

B. Quant au moyen fondé sur la violation de l’article de l’article 3 de la Convention européenne 

des droits de l’homme  

 

L’article 3 de la CEDH dispose que « Nul ne peut être soumis à la torture ni à des peines ou traitements 

inhumains ou dégradants. » Cette disposition consacre l’une des valeurs fondamentales de toute 

société démocratique et prohibe en termes absolus la torture et les traitements inhumains ou 

dégradants quels que soient les circonstances et les agissements de la victime (jurisprudence constante 

: voir p.ex. Cour EDH 21 janvier 2011, M.S.S./Belgique et Grèce, § 218).  

 

La Cour EDH a déjà considéré que l’éloignement par un Etat membre peut soulever un problème au 

regard de l’article 3 de la CEDH, et donc engager la responsabilité d’un État contractant au titre de la 

Convention, lorsqu’il y a des motifs sérieux et avérés de croire que la partie requérante courra, dans le 
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pays de destination, un risque réel d’être soumise à des traitements contraires à l’article 3 de la CEDH. 

Dans ces conditions, l’article 3 de la CEDH implique l’obligation de ne pas éloigner la personne en 

question vers ce pays (voir : Cour EDH 4 décembre 2008, Y./Russie, § 75, et les arrêts auxquels il est 

fait référence ; adde Cour EDH 26 avril 2005, Müslim/Turquie, § 66).  

 

Attendu que le requérant est réfugié statutaire reconnu par les autorités belges, il est évident que son 

éloignement et la mesure privative de liberté prise à cette fin peuvent aboutir à une situation tombant 

sous l’application de l’article 3 de la C.E.D.H. ;  

 

Qu’il existe des raisons sérieuses de craindre qu’après son éloignement ou en raison de celui-ci, qu’il 

subisse, soit la torture soit des peines ou traitements inhumains ou dégradants ;  

 

Que le risque est donc réel que le requérant, s’il était rapatrié vers la Bosnie, soit soumis à un traitement 

contraire à l’article 3 de la C.E.D.H. ;  

 

Que la décision d’éloignement du 18 mars 2022 est donc illégale pour violation de l’article 3 de la 

C.E.D.H.  

 

Le moyen invoquant la violation de l’article 3 de la CEDH est sérieux. » 

 

4.3.2.2. Appréciation  

 

La partie requérante soutient qu’en date du 18 juin 1999, le statut de réfugié lui a été reconnu par le 

CGRA et se prévaut de ce statut pour s’opposer, sous divers angles, à la décision querellée. Il n’est pas 

contesté par la partie défenderesse à l’audience que la partie requérante a obtenu la reconnaissance de 

sa qualité de réfugié et qu’elle dispose toujours à l’heure actuelle de cette qualité. Cela est confirmé du 

reste par les pièces déposées à l’audience par la partie défenderesse.  

 

La partie requérante soutient également avoir « à son arrivé (sic) à l’aéroport de Charleroi, […] fait état 

de cette qualité de réfugié reconnu par les instances d’asile en Belgique (requête p. 7) », ce qu’elle 

réitère en page 7 de sa requête, où elle indique qu’elle a «[…] fait part, lors de ce contrôle, de sa qualité 

de réfugié reconnu en Belgique, […] ».  

 

Le Conseil rappelle que selon l’article 39/59, § 1er, alinéa 1er, de la loi précitée du 15 décembre 1980, 

«Lorsque la partie défenderesse ne transmet pas le dossier administratif dans le délai fixé, les faits cités 

par la partie requérante sont réputés prouvés, à moins que ces faits soient manifestement inexacts». 

Cette disposition est également applicable lorsque le dossier déposé est incomplet (dans le même sens 

: C.E., arrêt n° 181.149 du 17 mars 2008). 

 

Le dossier administratif n’a pas été déposé par la partie défenderesse (cf. point 3 ci-dessus). 

 

Rien ne permet par ailleurs de constater que l’allégation d’invocation par la partie requérante de sa 

qualité de réfugié en temps utiles auprès des autorités compétentes serait manifestement inexacte. 

Certes un « rapport de frontière » du 18 mars 2022, qui figure dans les pièces déposées à l’audience 

par la partie défenderesse (cf. point 3 ci-dessus), ne contient, en ce qui concerne le compte rendu de ce 

qui aurait été déclaré par la partie requérante, que la mention « La personne déclare : L’intéressé venait 

en Belgique pour rentrer chez lui ». En l’absence de possibilité de consulter le dossier administratif dans 

son intégralité, il ne peut toutefois être conclu de cette brève mention, dont on ne sait à la réponse à 

quelle question elle correspond, que l’allégation d’invocation par la partie requérante de sa qualité de 

réfugié en temps utiles auprès des autorités compétentes serait manifestement inexacte. Il en est 

d’autant plus ainsi que la partie requérante conteste par ailleurs avoir été entendue comme il se devait. 

 

Il ne peut donc qu’être conclu prima facie, à ce stade, qu’il est « réputé prouvé » qu’invocation a été 

faite par la partie requérante de sa qualité de réfugié aux autorités compétentes avant l’adoption de la 

décision de refoulement attaquée, comme elle le soutient. 

Force est pourtant de constater que la décision attaquée n’est nullement motivée par rapport à la qualité 

de réfugié revendiquée par la partie requérante et, même, plus généralement, qu’aucune prise en 

considération de ce fait, qui ne paraît pas hors-propos, ne ressort de la décision attaquée (prise en 
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considération éventuelle que le Conseil ne peut constater au dossier administratif dès lors qu’il n’a pas 

été déposé).  

 

Le Conseil rappelle que l’obligation de motivation formelle n’implique que l’obligation d’informer la partie 

requérante des raisons qui ont déterminé l’acte attaqué, sous la réserve toutefois que la motivation 

réponde, fût-ce de façon implicite mais certaine, aux arguments essentiels de l’intéressé. L’obligation de 

motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité administrative doit permettre au destinataire de la 

décision de connaître les raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois 

tenue d’expliciter les motifs de ses motifs. Il suffit, par conséquent, que la décision fasse apparaître de 

façon claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire de la 

décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le 

cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet. 

 

C’est dès lors à bon droit, en l’espèce, que la partie requérante soutient « Que rien dans la décision 

querellée indique que la partie adverse qui était pourtant de la situation du requérant a tenu compte de 

sa qualité de réfugié ; Que la partie adverse a pris la décision attaquée sans tenir compte de tous les 

éléments pertinents de la cause ; Que la motivation de la décision attaquée n’est pas suffisante et la 

partie adverse n’a pas soigneusement préparé sa décision » (requête p. 3). 

 

La partie défenderesse, à l’audience, s’est référée à justice sur l’ensemble de la requête.  

 

Le moyen pris de la violation par la partie défenderesse « de la loi du 29 juillet 1991 relative à la 

motivation formelle des actes administratifs, notamment de ses articles 2 et 3 » et « du principe selon 

lequel l’autorité administrative est tenue de statuer en prenant connaissance de tous les éléments de la 

cause » doit donc, dans les conditions de l’extrême urgence, être considéré prima facie comme sérieux 

et comme susceptible de justifier la suspension de l’acte attaqué. Par conséquent, la deuxième 

condition cumulative est remplie. 

 

4.4. Troisième condition : le risque de préjudice grave difficilement réparable. 

 

4.4.1. L’interprétation de cette condition. 

 

Conformément à l'article 39/82, § 2, de la loi du 15 décembre 1980, la suspension de l’exécution ne peut 

être ordonnée que si des moyens sérieux susceptibles de justifier l’annulation de l’acte contesté sont 

invoqués et à la condition que l’exécution immédiate de l’acte risque de causer un préjudice grave 

difficilement réparable. 

 

En ce qui concerne l’exigence qu’un risque de préjudice grave difficilement réparable soit démontré, la 

partie requérante ne peut se limiter à des imprécisions et à des généralités. Elle doit, au contraire, 

invoquer des éléments très concrets dont il ressort qu’elle subit ou risque de subir personnellement un 

préjudice grave difficilement réparable. En effet, il doit être possible, pour le Conseil, d’estimer avec une 

précision suffisante s’il existe un risque de préjudice grave difficilement réparable et, pour la partie 

défenderesse, de se défendre à l’égard des faits et des arguments allégués par la partie requérante. 

 

La partie requérante doit invoquer des éléments qui démontrent, d’une part, la gravité du préjudice 

qu’elle subit ou risque de subir, ce qui signifie concrètement qu’elle doit donner des indications 

concernant la nature et l’ampleur du préjudice prévu, et qui démontrent, d’autre part, le caractère 

difficilement réparable du préjudice. 

 

Il convient néanmoins de remarquer qu’un exposé sommaire peut être considéré comme conforme aux 

dispositions de l’article 39/82, § 2, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980 et de l’article 32, 2°, du 

Règlement de procédure, si le préjudice grave difficilement réparable est évident, c’est-à-dire 

lorsqu‘aucune personne raisonnable ne peut le contester, et donc également lorsque la partie 

défenderesse, dont les dispositions légales et réglementaires susmentionnées visent à préserver le droit 

à la contradiction, comprend immédiatement de quel préjudice il s’agit et peut, à cet égard, répondre à 

l’exposé de la partie requérante (cf. C.E., 1er décembre 1992, n° 41.247). Il en va de même a fortiori si 

l’application exagérément restrictive ou formaliste de cette exigence avait pour conséquence que la 

partie requérante, dans le chef de laquelle le Conseil a constaté prima facie à ce stade de la procédure 
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un grief défendable fondé sur la CEDH, ne peut obtenir le redressement approprié exigé par l’article 13 

de la CEDH. 

 

Conformément à l’article 39/82, § 2, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980, la condition du préjudice 

grave difficilement réparable est, entre autre, remplie si un moyen sérieux a été invoqué sur la base des 

droits fondamentaux de l’homme, en particulier des droits auxquels aucune dérogation n’est possible en 

vertu de l’article 15, alinéa 2, de la CEDH (articles 2, 3, 4, alinéa 1er et 7 de la CEDH.)  

 

4.4.2. L’appréciation de cette condition 

 

A titre de préjudice grave difficilement réparable, la partie requérante fait valoir ce qui suit : 

 

« Le préjudice grave difficilement réparable ne laisse pas de doute dans la mesure où le requérant est 

sous le coup d’une mesure de refoulement.  

 

L'exécution de la décision attaquée, à savoir un éloignement vers la Bosnie présente un risque de 

violation de l'article 3 de la Convention Européenne des Droits de l'Homme pour le requérant.  

 

Eu égard à ce qui précède, le préjudice grave difficilement réparable est établi et la demande de 

suspension de l’exécution de l’acte est dès lors fondée.  

 

La violation par la partie adverse, d’un droit fondamental dans le chef du requérant constituerait sans 

conteste un préjudice grave difficilement réparable.  

 

Le risque de préjudice grave difficilement réparable, est directement lié au moyen en ce que l’exécution 

de l’acte attaqué aura pour conséquence qu’il sera exposé entre autres, à la violation des droits garantis 

par l’article 3 de la CEDH.  

 

Il est dès lors satisfait à la condition du préjudice grave difficilement réparable. »  

 

L’absence de prise en considération par la partie défenderesse, spontanément ou après invocation par 

la partie requérante, de sa qualité - non contestée - de réfugié au moment de l’adoption d’une décision 

de refoulement de nature à renvoyer la partie requérante vers un pays à l’égard duquel les craintes 

qu’elle avait en son temps formulées avaient donné lieu à la reconnaissance de la qualité de réfugié de 

la partie requérante en Belgique est de nature a priori à entrainer une violation de l’article 3 de la CEDH 

et, partant, un préjudice grave difficilement réparable. 

 

Certes, on peut à ce stade s’interroger sur la compatibilité de l’allégation par la partie requérante de ce 

que « le requérant est réfugié statutaire reconnu par les autorités belges, il est évident que son 

éloignement et la mesure privative de liberté prise à cette fin peuvent aboutir à une situation tombant 

sous l’application de l’article 3 de la C.E.D.H. ; […] Que le risque est donc réel que le requérant, s’il était 

rapatrié vers la Bosnie, soit soumis à un traitement contraire à l’article 3 de la C.E.D.H. » (le Conseil 

souligne) (requête, exposé du moyen, p. 8) avec les faits - non contestés - suivants relevés dans la 

décision attaquée que « l'intéressé voyage sur base d'un passeport de Bosnie-Herzégovine » et que la 

partie requérante était, lors de son arrivée sur le territoire belge, « en provenance de BANJA LUKA », 

qui est une ville de Bosnie-Herzégovine. Cependant, la partie requérante a toujours, à l’heure actuelle, 

la qualité de réfugié. Par ailleurs, interrogée à l’audience sur cette question, la partie requérante a fait 

valoir qu’elle avait de nouvelles craintes à l’égard de ce pays (qu’elle précise avoir communiquées au 

CGRA en réponse à son courrier du 22 mars 2022 l’interrogeant dans le cadre d’une procédure visant 

au retrait de son statut de réfugié) et qu’elle y avait été renvoyée « de force » (ce que conteste la partie 

défenderesse) tandis qu’elle n’y serait restée que peu de temps. Il ne peut donc, hic et nunc, dans les 

conditions de l’extrême urgence être exclu qu’il subsiste un risque pour la partie requérante.  

 

Prima facie, le Conseil estime donc que le préjudice ainsi allégué est suffisamment consistant et 

plausible. Il est dès lors satisfait à la condition du préjudice grave difficilement réparable. 

Par conséquent, la troisième condition cumulative est remplie. 
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4.5. Il résulte de ce qui précède que les conditions cumulatives sont réunies pour que soit accordée la 

suspension de l’exécution de la décision de refoulement du 18 mars 2022.   

 

5. Dépens. 

 

En application de l’article 39/68-1, § 5, alinéas 3 et 4, de la loi du 15 décembre 1980, la décision sur le 

droit de rôle, ou son exemption, seront examinées, le cas échéant, à un stade ultérieur de la procédure. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1. 

 

La suspension de l’exécution de la décision de refoulement, prise le 18 mars 2022, est ordonnée. 

 

Article 2. 

 

Le présent arrêt est exécutoire par provision. 

 

Article 3. 

 

Les dépens sont réservés. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-six mars deux mille vingt-deux par : 

 

M. G. PINTIAUX, président F. F., juge au contentieux des étrangers 

 

Mme E. TREFOIS, greffière. 

 

 

La greffière,    Le président, 

 

 

 

E.TREFOIS   G. PINTIAUX 

 

 


